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Les présentes conclusions ont été imprimées en 5 exemplaires à destination de : 

• Madame la Présidente du Tribunal administratif de Pau  
• Madame la Préfète des Landes 
• Monsieur le Maire de Beylongue 
• Madame la Directrice Départementale de la DDTM 
• Monsieur Louis MATHIEU représentant Monsieur Vincent BALES 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE  

relative à la demande d’autorisation de 

permis de construire PC 040 040 21 T 

0006 pour la construction d’un parc 

photovoltaïque et de défrichement sur 

la commune de BEYLONGUE 

du 1er mars 2022 au 1er avril 2022 
 

Diligentée par Monsieur Jean-Marc LAILHEUGUE 

Commissaire Enquêteur 

Domicilié 50 rue de la Guillerie 40500 SAINT-SEVER 

5.- CONCLUSIONS ET AVIS 
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5.1. – Présentation 

--------------------------------- 
Le porteur du projet envisage le défrichement d’une surface de 16ha 92a 06ca et la création d’une 
centrale photovoltaïque au sol de 13ha 80a sur la commune de Beylongue (40). 
Le site d’implantation du projet se situe au lieudit « Lesquirette » sur un terrain plat à une altitude 
moyenne de 56 mètres NGF, dans le massif Landais des Landes de Gascogne. 
Ce site est composé d’une mosaïque de milieux humides caractérisés par la présence de Molinie 
Bleue, de Bourdaine et d’ajoncs nains souvent en mélange avec la Fougère Aigle. 
L’écoulement général s’effectue vers le bassin versant du ruisseau d’Hollès et du ruisseau de la 
Goutte. Un fossé traverse d’Est en Ouest les parcelles D 180 et D 322. 
Le défrichement ne concernera pas des parcelles forestières qui ont bénéficié des aides de l’Etat 
pour le nettoyage et la reconstitution. 
La compensation en termes de replantation se fera avec un coefficient supérieur ou égal à 2 (pour 
1 ha déboisé, 2 ha seront plantés) 
Ces parcelles ne sont pas classées en Espace Boisé Classé. 
La puissance globale annuelle de la centrale est estimée à 17 990 MWh. 
La mise en place d’un parc solaire photovoltaïque nécessite un ensemble de critères techniques et 
réglementaires. 
Plusieurs conditions techniques nécessitent d’être réunies lors du choix du site d’implantation d’un 
parc solaire pour en assurer la faisabilité technique : 
• Une irradiation solaire maximale ; 
• Un terrain d’une superficie suffisante pour accueillir un parc photovoltaïque ; 
• Une topographie relativement plane avec une bonne exposition au sud et une absence de 
masque ; 
• La proximité d’un poste électrique à la capacité suffisante pour le raccordement du parc 
photovoltaïque ; 
• Un terrain qui n’a pas de vocation agricole ; 
• Un zonage du PLU compatible avec un projet de valorisation de l’énergie solaire ; 
• La conformité avec les "Lignes directrices pour l’instruction des demandes de défrichement en 
Aquitaine" du 09/06/2015 (privilégier les implantations sur des sites dégradés par la tempête 
2009 et non replantés). 
L’agrégation de ces critères à l’échelle intercommunale et communale permet d’identifier les zones 
potentiellement propices au développement de parcs solaires. 
Une approche réglementaire (analyse des périmètres d’inventaire et des protections 
environnementales, des périmètres de protections paysagères et patrimoniales, des documents de 
prévention des risques et zones de danger) sur la base d’un croisement de données géoréférencées 
est également menée en parallèle afin de vérifier la compatibilité d’un tel projet avec les contraintes 
et obligations de préservation des milieux. 
Le site se situe dans le quart Sud-Ouest de la France métropolitaine qui présente une radiation 
avantageuse de l’ordre de 1 550 kWh/m²/an pour le site retenu, l’ensoleillement est donc favorable 
à l’implantation d’une centrale solaire. 
La commune de Beylongue dispose d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal, à l’échelle de la 
communauté de Communes du Pays Tarusate approuvé en Conseil Communautaire le 21 
novembre 2019. 
Les parcelles concernées par le projet font partie du zonage « AUer », c’est-à-dire un secteur destiné 
aux installations de production d’énergie renouvelable. 
Le projet photovoltaïque de Beylongue sera composé d’environ 35 424 modules photovoltaïques. 
Les dimensions type d’un tel module seront d’environ 2 m de long et 1 m de large. 
Les délais de construction de la centrale sont évalués à 6 mois. Une base de vie sera installée dans 
l’enceinte même de la centrale durant toute la durée des travaux. Pendant ces derniers, un espace 
est prévu pour le stockage des déchets de chantier (dans l’enceinte même de la centrale). Il 
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permettra la collecte et le tri des déchets avant leur exportation vers des filières de traitement 
adaptées. 
Une fois raccordée au réseau public, la centrale photovoltaïque fonctionnera de manière totalement 
autonome et ne nécessitera aucun apport particulier, à part la lumière du soleil. Aucune autre 
livraison ni transport supplémentaire ne seront nécessaires hormis interventions exceptionnelles 
(réparations/remplacement du matériel). 
La remise en état du site se fera à l’expiration du bail ou bien dans toutes circonstances mettant fin 
au bail par anticipation. Toutes les installations seront démantelées, les panneaux acheminés vers 
des filières de recyclage et les terrains restitués dans un état similaire à celui d'avant travaux. 
Le procédé de recyclage des modules est un simple traitement thermique qui permet de dissocier 
les différents éléments du module permettant ainsi de récupérer séparément les cellules 
photovoltaïques, le verre et les métaux (aluminium et cuivre). 
 

 
Plan de masse du projet (CD 40, 2020) 

 
Les éléments étudiés dans le cadre de la demande d’autorisation de défrichement et de 
demande de permis de construire sont les suivants : 
 
Demande de permis de construire 
Un ensemble de plans (situation, masse en coupe), plan de l’ouvrage des façades et toitures, une 
notice architecturale. 
L’insertion paysagère, une photographie de l’environnement proche et de l’environnement lointain. 
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La procédure d’évaluation environnementale 

L’article R122-5 du code de l’environnement (Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - art. 3) précise le 

contenu de l’étude d’impact : Le contenu de l'étude d'impact est proportionné à la sensibilité 

environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, 

installations, ouvrages, ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs 

incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine. 

 

La procédure de défrichement 
Le projet, situé en contexte forestier au sein du massif des Landes de Gascogne, concerne des parcelles qui 

doivent donc faire l’objet d’une demande d’autorisation de défrichement. Cette demande est intégrée au 

document d’étude d’impact. 

Le projet s’étend sur une surface de 16ha 92a 96ca, au sein des parcelles section D 179-180-322.  

Au total, ce sont donc 16ha 06a 00ca qui sont concernés par cette demande de défrichement. 

 

Le dossier de demande de dérogation de destruction d’espèce protégée 
Cette procédure du code de l’environnement, permet, sous certaines conditions (par exemple l’intérêt 

public majeur du projet), de déroger à l’interdiction générale d’atteinte aux espèces protégées. Dans la 

pratique, on distingue deux situations différentes : 

- la demande de dérogation à des fins scientifiques (le pétitionnaire connaît déjà précisément les espèces 

visées et son activité définit le niveau d’impact (capture, avec ou non relâcher d’individus) ; 

- la demande de dérogation pour un projet aménagement ou d’activité : l’analyse des impacts est plus 

complexe et les enjeux plus importants. 

Le projet induit des impacts sur 21 habitats naturels dont 4 d’intérêt communautaire, 2 espèces 

floristiques protégées et 4 espèces d’oiseaux figurant au classement de l’Annexe 1.  

 
L’évaluation d’incidences sur site Natura 2000 
Le projet, étant soumis à évaluation environnementale, doit comporter une évaluation des incidences 

Natura 2000  

 
La procédure « Loi sur l’eau » 
Tout projet qui entre dans le champ d’application de la législation relative aux installations, ouvrages, 
travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L214-1 à 6 du 
Code de l’environnement doit faire l’objet d’une évaluation des incidences sur l’eau et les 
milieux aquatiques. 
 
 
Déroulement de l’enquête publique  
 
Objet de l’enquête et désignation du Commissaire Enquêteur 
Contacté par le Tribunal Administratif de PAU en vue de sa désignation, le commissaire-enquêteur 
lui a adressé une déclaration sur l'honneur signée du 22 janvier 2022 conformément aux articles 
L.123-5 et R. 123-4 du code de l'environnement. 
Désigné par décision E21000111/64 du 27 janvier 2022 de sa Présidente  (annexe 1), à la demande 
de Madame la Préfète des Landes enregistrée le 6 janvier 2022 de diligenter l'enquête publique 
préalable à une demande de permis de construire pour un projet de construction d’un parc 
photovoltaïque sur la commune de Beylongue à la demande de la socété SAS Beylongue Energie 
représentée par Monsieur Vincent Balès. 
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Durée de l’enquête publique 
Les dispositions de l’article L.123-9 alinéa 2 du Code de l'environnement ont bien été respectées 
puisque le dossier de demande faisait l'objet d'une évaluation environnementale, la durée de 
l’enquête publique était d’une durée de 30 jours minimum. 
Il est à noter qu’un problème technique empêchait la consultation des fichiers 11 (étude d'impact) 
et 14 (plans PC) composants les dossiers mis à l’enquête. Après que l‘alerte soit donnée lors de la 
première permanence, puis par un message électronique de Monsieur Cingal les services de la 
Préfecture ont rétabli la bonne fonctionnalité du site internet et l’ensemble des dossiers a été 
consultable dès le jeudi 3 mars 2022. 
Monsieur Cingal, Président de la SEPANSO demandait alors d’examiner la possibilité de prolonger 
l’enquête publique sur une durée au moins égale au nombre de jours nécessaire pour que toutes 
les pièces puissent être téléchargées. 
En réponse Madame BEHEM du bureau des affaires réglementaires et juridiques de la DDTM des 
Landes, en charge de l’enquête indiquait ceci : 
- la durée de l'enquête publique prévue du 1er mars au 1er avril 2022 est de 32 jours réduite à 30 
jours, tel le minimum légal, si l'on ôte les 2 jours de dysfonctionnement de la pièce 14  
Il a été retenu qu'il n'y aurait pas de prolongation de l'enquête publique 
 
Conformité avec les règles sanitaires  
L’enquête publique s’est déroulée en conformité avec les contraintes sanitaires liées à la pandémie 
de la COVID 19. Le service d’accueil de la Mairie veillait à ce que les moyens de désinfection et de 
protection individuels soient à la disposition du public. La salle était aérée régulièrement. 
 
Information du public 
La publicité de l'enquête a été faite de manière réglementaire et conforme aux dispositions du code 
de l'environnement. Par affichage sur la voie publique, sur le panneau lumineux de communication 
de la commune et dans les journaux habilités à diffuser les annonces légales. 

Suffisance du dossier présenté à l’enquête publique 
Le dossier présenté à l’enquête publique est complet car il expose : 

 
Participation du public 
Registre d’enquête : 
2 observations ont été formulées sur le registre d’enquête 
 
Courrier : 
Aucun courrier n’a été adressé par voie postale en Mairie à l’attention du commissaire enquêteur 
 
Messagerie électronique : 
2 courriels ont été adressés par messagerie dont l’un pour transmettre un courrier de remarques et 
observations.  
 
Réponses du pétitionnaire 
À l’issue de l’enquête publique, en réponse au procès-verbal délivré par le commissaire enquêteur, 
Monsieur Louis Mathieu a apporté les réponses appropriées aux remarques du public et du 
commissaire enquêteur. -------------------- 

*Etude d’impact environnementale comprenant : 
 demande d’autorisation de défrichement 
 description technique du projet 

*Dossier permis de construire  
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5.2.- AVIS    MOTIVE 

Le commissaire-enquêteur se doit de rappeler que : 

• conformément aux termes de l'article R.123-19 du code de l'environnement, 
son avis doit être FAVORABLE, FAVORABLE AVEC RESERVES ou 
DEFAVORABLE, 

• que cependant, tout en approuvant le projet, le commissaire enquêteur peut 
émettre des recommandations qui découlent de l’analyse personnelle des différents 
aspects du projet et qui lui semblent pertinentes et de nature à améliorer le projet, 
sans porter atteinte à l’économie générale de celui-ci. L’autorité compétente peut en 
tenir compte ou non : L'AVIS DEMEURE FAVORABLE, 

• que toute décision consécutive à la présente enquête publique ne peut être 
prise, avant les délais mentionnés à l'article R.123-20 du code de l'environnement : 
• à la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, l'autorité compétente pour organiser l'enquête, lorsqu'elle 
constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible 
de constituer une irrégularité dans la procédure, peut en informer le président du 
tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui dans un délai de quinze jours par 
lettre d'observation. 

• si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu'il délègue, dispose de quinze jours pour demander 
au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de compléter ses 
conclusions. En l'absence d'intervention de la part du président du tribunal 
administratif ou du conseiller qu'il délègue dans ce délai de quinze jours, la demande 
est réputée rejetée. La décision du président du tribunal administratif ou du conseiller 
qu'il délègue n'est pas susceptible de recours. 
• dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également intervenir de sa propre 
initiative auprès de son auteur pour qu'il les complète, lorsqu'il constate une 
insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer 
une irrégularité dans la procédure. 

• le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre 
ses conclusions complétées à l'autorité compétente pour organiser l'enquête et au 
président du tribunal administratif dans un délai de quinze jours 
. 

Vu le dossier soumis à l'enquête publique comprenant les diverses pièces mentionnées au 
titre 1.4 du rapport,  

Vu le rapport d'enquête publique, (titres 1 à 4), 

Vu les observations du public,  

Vu le procès-verbal de synthèse des observations dressé par le commissaire-enquêteur et 
adressé au pétitionnaire le 8 avril 2022. 
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Vu le mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse des observations produit par le 
maître d'ouvrage. 

Le commissaire-enquêteur constate que les documents mis à la disposition du public 
traitaient l’ensemble des contraintes réglementaires : 
1/ Demande de permis de construire 
2/ Evaluation environnementale comprenant demande de défrichement 
2/ Plans de situation, de masse. 
3/ Arrêté n° 2021-1219 portant autorisation de défrichement 
4/ Demande de dérogation pour destruction d’espèce végétale protégée 
5/ L’absence d’avis de la MRAE 
6/ Compatibilité du projet avec les plans et programmes 
 

• Le dossier d’évaluation environnementale présenté à l’enquête publique est conforme aux 

dispositions de Article R122-5 du code de l’environnement (Décret n°2017-626 du 25 avril 2017 - 

art. 3) 

• Le permis de construire présenté à l’enquête publique est conforme au décret n° 2009-1414 du 

19 novembre 2009 

• La demande de défrichement  

• L’évaluation d’incidences sur site Natura 2000 

• La procédure « Loi sur l’eau » conforme aux articles L214-1 à 6 du code de l’environnement  

• Le dossier de demande de dérogation de destruction d’espèce protégée sera instruite au titre des 

habitats favorables aux oiseaux landicoles  (Engoulevent d’Europe, Fauvette pitchou, Alouette 

lulu) et au Fadet des laîches. 4 espèces protégées sont concernées par cette demande 

 
 
Compatibilité du projet avec les procédures et réglementations applicables au projet  
 

• Document d’urbanisme de la communauté de communes du Pays Tarusate 

• Le SCoT Adour-Chalosse-Tursan. 

• Le  SDAGE Adour-Garonne 2016-2021  

• Le SRADDET Nouvelle Aquitaine 

• Le  SRCAE d’Aquitaine. 

• Les plans de  prévention et de gestion des déchets 

 

Après avoir étudié et analysé longuement le dossier, entendu et analysé les avis du public, 
lu et pris en compte les réponses du pétitionnaire, recherché les avantages et les 
inconvénients du projet, le commissaire-enquêteur, relève que : 

• L’ensemble des procédures réglementaires ont été respectées 
• Le projet s’inscrit parfaitement dans la politique Plan Climat du Département des Landes 
• Que le bilan carbone est pratiquement neutre 
• Que les terrains concernés sont en déprise forestière et qu’ils ne sont pas productifs 
• Qu’un comité de suivi pourra être mis en place dans l’Arrêté Préfectoral d’autorisation 
• Que l’autorisation de défrichement ouvrira à compensations de replantation 
• Que les retombées fiscales bénéficieront directement aux collectivités locales 

 
Après avoir étudié et analysé longuement le dossier, entendu et analysé les avis du 

public, lu et pris en compte les réponses du pétitionnaire, recherché les avantages et 
les inconvénients du projet, le commissaire-enquêteur, regrette : 
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• Que ce projet, dont l’objet est d’injecter de la puissance électrique dans le réseau, ne 
soit pas capable de connaître la puissance utile produite 

• Qu’aucune zone de compensation environnementale n’est identifiée (113ha), remettant 
en cause la nature même la possibilité de dérogation à l’interdiction de destruction des 
milieux. 

• Que la raison du choix du site du projet soit au final insuffisante 
 
 
Après avoir étudié et analysé longuement le dossier, entendu et analysé les avis du public, 
lu et pris en compte les réponses du pétitionnaire, recherché les avantages et les 
inconvénients du projet, le commissaire-enquêteur, recommande : 

• De transmettre l’inventaire écologique réalisé sur le tracé définitif du raccordement à la 
DREAL et au CSRPN. 

• D’associer les associations environnementales locales au comité de suivi 
environnemental. 

• Informer le bailleur des terrains de l’organigramme technique affecté à la SAS Beylongue 
Energie et du plan de financement du projet 

• De trouver des parcelles à reboiser au plus près des parcelles défrichées, en restant 
dans le département des Landes 

• De prévoir rapidement l’intégration au S3REnR pour s’assurer de la capacité d’accueil 
du poste source  

 
Considérant que le commissaire enquêteur a bénéficié d’un déroulement de l’enquête publique très 
satisfaisant, qu’il a pu visiter les lieux sur la commune de Beylongue et se faire communiquer toute 
information complémentaire pour forger son jugement ;  
Considérant que l’ensemble de la procédure a été respectée ; 
 
 

EN CONCLUSION 

Le commissaire enquêteur considère que le projet présenté au public a pris en considération 
les enjeux environnementaux lés aux milieux forestiers et naturels. Que la réalisation de 
cette centrale photovoltaïque permettra la production d’une énergie décarbonée. Qu’il n’est 
pas apparu au cours de l’enquête publique de remarques susceptibles de mettre en doute 
les éléments rapportés dans l’étude d’impact environnementale et le dossier de demande de 
dérogation pour destruction d’espèce végétale protégée. Il émet 

 

 

 

Fait à Saint-Sever 

Le 24 avril 2022 

 

Jean-Marc LAILHEUGUE 

 

UN AVIS FAVORABLE. 
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